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CPI : les Philippines quittent la CPI, aprés le Burundi

La Libre Belgique, 14 mars 2018 Le prA©sident philippin Rodrigo Duterte (photo) a annoncA© mercredi le retrait de son
pays du TraitA© de Rome crA©ant la Cour pA©nale internationale (CPI), &€ceavec effet immA©diata€s.A LAGgalement, le pays
un an aprA’s la notification officielle de ce retrait A la CPI.

La dAGcision de M. Duterte survient un mois aprA’s IA€™ouverture da€™un &€ceexamen prAGliminairea€e (destinA© A voir s
enquAdte) de la CPI sur la guerre contre la drogue menA®©e par le chef de IA€™ A%stat philippin. Le 24A avril 2017, 1a€™avocat |
Jude Sabio avait JA©posA®© une plainte contre M. Duterte et onze autres hauts responsables du pays ayant encouragA®© le
meurtre sans jugement de trafiquants de drogue et autres criminels. Officiellement, 4000 personnes ont AOtA© tuA©es dans
cette a€ceguerrea€s a€" plus de 8000, accusait M. Sabio il y a un an. Les Africains fA¢chA©s Ca€™est le Burundi 4€“ engagA«
terribles violences pour imposer le maintien au pouvoir du prA©sident Pierre Nkurunziza &€" qui avait, en octobreA 2016, AGtAC
premier pays A annoncer son retrait de la CPI. Cette annonce survenait alors que les pays africains AGtaient nombreux A
protester contre |&€™obstination de la CPI A ne juger que des AfricainsA : 9 enquAdtes sur les dix alors en cours concernaient |
continent noir. Alors que IA€™Union africaine avait encouragA© ses membres A ne pas collaborer avec la CPI et que ceux-ci
refusaient da€™exA©cuter les mandats da€™arrA2t de la Cour contre le prA©sident soudanais Omar El BA©chir, lA€™Afrique ¢
la Gambie avaient A©galement annoncA®© leur retrait. Pas sans Ia€™avis du parlement Si celui-ci est devenu effectif en
octobreA 2017 pour le Burundi, en revanche la Gambie a renoncA© A se retirer en fA©vrierA 2017, aprA’s un changement de
dirigeants A sa tA2te, tandis que Ia€™Afrique du Sud a &€ceprovisoirementa€s annulA© ce retrait en marsA 2017, aprA’s qQUAET
africain a jugA© la mesure inconstitutionnelle parce que dA©cidA©e sans &€ ™aval du parlement. En janvierA 2017, lA€™Uniol
africaine avait approuvA© une a€cestratA©giea€s en vue da€™un retrait &€cemassifa€s de la CPI, document qui pousse les A%o
rA©flA©chir A ce problA"me. Un projet de crA©ation de Cour africaine de justice internationale a A©galement AOtA© mis sur le

La CPI, de son cAtA®©, avait envoyA© devant IA€™Onu pour non mise en A“uvre de ses mandats da€™arrA2t contre El BAOck
Tchad, 1&€™OQuganda et Djibouti. Mais, A la suite de la bronca africaine, la Cour a 8€" enfin 4€“ semblA© sa€™intAGresser A «
de guerre et contre lA€™humanitA© que ceux que 1&€™on dA©plore en Afrique et a ouvert plusieurs examens prA©liminaires si
da€™autres continents. Par Marie-France Cros.
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